"fi 


JUSTIFICATION 


DU  SIEUR  GOUILLY 

DANS  L’AFFAIRE  DU  CHEVALIER  DE  LAIZE*., 

A 


! _j  E ^ Mars  dernier  9 M,  le  procureur  du 
Roi  au  Châtelet  rend  plainte  en  ce  tribunal 


nation , contre  le  chevalier  de  Laiçer  f le 


un  écrit  intitulé  ; PROTESTATION  DE  MM, 

de  Mirabeau  , Chapelier,  Clermont - 

Ton  N Ere  etc.  et  contre  les  auteurs  , impri- 
meur$ et  distributeurs  d'autres  écrits  énoncés 
au  procès-verbal  du  commissaire  Grandin  des 
26  et  2 7 Février  dernier  : il  demande  qu'il 
soit  informé  sur  le  tout  par  une  seule  et  même 
information  , et  îe  même  jour  le  tribunal  or- 
donne que  l’information  sera  faite. 

Toute  action  criminelle  est  de  droit 
étroit  et  essentiellement  circonscrite  par  la 


« 


préposé  pour  eonnoître  des  crimes  de  leçe* 


nommé  Cérioux  et  leurs  complices  , des  faits 
qui  leur  sont  personnels  r en  ce  qui  concerne 
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pJaintejjuî  la  commence  : mais  ce  n’est  pas, 
comme  peut-être  on  pourroit  le  croire  , une 
inquisition  indéfinie  sur  la  vie  ou  les  mœurs  des 
citoyen?.  Elle  ne  frappe  et  ne  doit  frapper  que 
sur  les  personnes  dénommées  ou  désignées  dans 
h plainte,  et  pour  les  faits  seulement  qui  y sont 
énonces. 

Pénétré  de  respect  pour  ses  juges  , le  sieur 
Gouiily  leur  présente  avec  confiance  cette  ob- 
servation qu’il  croit  fondée  : elle  fera  connoître 
par  l’examen  des  faits  et  de  la  procédure  , qu’il 
y figure , non  comme  accusé  absolument  p 
mais  simplement  comme  témoin  forcé  dans  un 
procès  qui  devroit  lui  être  étranger. 

Ces  faits  sont  simples  et  la  procédure  n'est 
pas  compliquée. 

Le  sieur  Gouiily  demeure  rue  de  la  Vieille- 
Pôwderie  et  il  a sa  boutique  de  librairie  au 
Palais- Royal. 

le  26  Février  dernier,  vers  les  six  heures 
du  soir,  revenant  à sa  boutique  , il  reçoit  du 
sieur  Lebour,  libraire,  un  certain  nombre 
dVxèmplâites  de  l’écrit  istitulé  : Protesta 
tion  etc.:  il  les  mit  dans  sa  poche,  sans  les  lire. 

' Un  s'éurVarlet,  marchand  de  draps,  rue 
Tifechape  , qui  îi*c  Quelquefois  par  désœuvré^ 
ment  et  'que  le  chevalier  de  laiier  assure  être 
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un  excellent  patriote  , ne  peut  (dit-il  dans  si 
déposition)  s'empêcher  de  rechercher  les  per- 
sonnes qni  avoient  vendu  cet  écrit  ; parce  qu'il 
a été  indigné  (a-t-il  déclaré  depuis,  à sa  con-^ 
frontation  au  sieur  Gouilly)  des  calomnies 
atroces  qu’il  renferme  contre  M.  Bailly  , M. 
de  la  Fayette  et  d autres  personnes  respec- 
tables. 

"Voila,  certes,  un  zele  très-louable  : mais 
il  devoir  être  contenu  dans  les  bornes  pres- 
crites par  la  loi  et  le  sieur  Varier  ne  devoit 
se  livrer  à l’impulsion  de  ce  zèle  , qu’en  sui- 
vant les  règles , et  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  : alors  tout  eût  été  au  mieux.  Mais 
c’est  un  excellent  patriote!  Soit:  il  n’en  a 
pas  moins,  à 1 egard  du  sieur  Gouilly,  rempli 
tout  a la  fois  les  fonctions  de  dénonciateur, 
de  mouchard , de  captureur  et  de  témoin. 

Ce  même  jour,  le  sieur  Varier  va  donc 
sur  les  sept  heures  du  soir  au  Palais-Royal; 
il  y trouve , tout  à propos  , un  particulier  qui 
lui  offre  cette  même  brochure  de  laquelle  il 
lui  offrit  4 sous;  le  particulier  ne  voulut  pas 
la  donner  à ce  prix.  Le  sieur  Varier,  qui  ne 
v-ouloit  réellement  pasacheter  la  brochure,  tint 
à ce  prix  , 4 sous^  afin  de  pouvoir  (continue- 
t-il  dans  sa  déposition)  avant  de  l’acheter, 
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apporter  aux  Peurs-reres,  pou. 
Messieurs  de  la  garde  nationale  de  ce  district 
de  venir  avec  lui  pour  arrêter  le  porteur  du- 
dit écrit.  Une  section  de  la  Garde-national* 
y vint  en  effet  : il  étoh  à la  tête.  Il  trouve 
sous  la  même  arcade,  le  même  particulier  qui  lui 
avoir  proposé  la  brochure  ; il  ne  l’avoit  déjà 
plus  ; mais  il  offrit  delà  procurer  sur-le-champ. 
Il  alla  effectivement  la  chercher  chez  un  librawe 
le  sieur  Gouilly , établi  à côté  du  caffé  M - 
Canique  et  la  lui  apporta  à l’instant  Le  par- 
ticulier Fat  arrêté , ainsi  que  le  libraire  a 
côté  de  sa  boutique. 

le  sieur  Varier  dit  l'a  un  fait  qui  n’est  pan  exact, 
etil oublie  une  particularité  que,  peut-être  aussi, 
il  a cru  devoir  taire  par  pudeur.  Le  sieur  Gouil- 
U netoit  pas  à côté,  mais  bien  dans  sa  bouti- 
que, appuyé  sur  son  étalage  .lorsque  le  sieur 
Varier  et  un  autre  particulier  ( c’est  sans  doute 
wssi  un  excellent  patriote  ) le  saisirent  au  co  - 
,et  et  le  traînèrent  sous  les  arcades,  ou  il  lut 
réellement  arrêté  par  la  garde.  qui  l’attendoit 
pour  le  conduire  au  comité  du  distnt  des  Petits- 

Peres.  . , 

Le  sieur  Gouilly , arrivé  à ce  comité,  déposa , 
lui-même,  sut  le  burreau , les  exemplaires  de 
!a  brochure  intitulée  Protestation,  etc , 


Le  comité  se  crut  incompétent  pour  connot- 
trede  ce  fait, -qu’il  renvoya  à l’administration, 
de  police. 

Le  sieur  Gouilly  fut  donc  conduit  â 1 hôtel  de 
la  Mairie.  M,  le  Maire  y fit  appeller  le  com- 
missaire Grandit),  qu’il  autorisa,  par  son. or- 
donnance, à se  transporter  chez  le  sieur  Gouil- 
ly , pour  y faire  perquisition  tant  dans  sa  bon- 
tique  au  Palais-royal , que  dans  son  domicile 
lue  de  la  Vieille  bouderie. 

La  perquisition  se  fait  dans  la  boutique  au 
Palais-royal.  On  ne  trouve  aucun  exemplaire 
de  la  Protestation,  etc.  mais  on  y trouva,  dans 
une  tablette,  deux  exemplaires  d’une  feuille- 
intitulée  Sermon  pour  le  premier  dimanche  du 
earême.Ce s deux  exemplaires  que  le  sieur  Gouil- 
ly  ne  connoissoit  pas,  y avotent  été  laissés 
en  dépôt,  depuis  son  absence,  par  un  inconnu. 

Au  domicile  du  sieur  Gouilly , autre  per- 
quisition également  infructueuse  quand  â l’écrit 
intitulé  Protestation , etc.  _ . 

Quelques  jours  auparavant , le  fleur  Gouil- 
ly avoir  acheté  d’un  sieur  Charpiot  et  d un 
autre  particulier,  une  quantité  assez  considé- 
rable de  différents  écrits  et  papiers  â la  livr^ 
Ils  étoient  pèle  mêle  et  en  tas,  partie  dans  une 

- — hînet  : cette  quan- 


tue  frappa  la  vue  du  commissaire,  qui  fouilla 
dans  les  tas  et  examina  les  différents  écrits  qui 
s Y trouvèrent.  H en  choisit  sept  entr’autres 

q ' ' parurent  sans  doute  suspects  : c’étoit 

peut-etre  les  seuls  qui  fusssent  complets;  car 
on  sait  que  les  libraires  , lorsqu’ils  vendent  des 
ivres  et  des  brochures,  passés  de  mode,  à la 

ivre  ou  à la  rame  ont  l’attention  de  ne  pas  les 

ven  ne  complets.  Les  papiers  qui  étoient  dans 
a chambre  furent  portés  dans  le  cabinet  • la 
porte  fut  ensuite  fermée  par  le  commissaire  lui- 
^neme,  qui  en  a gardé  la  clef. 

Le  s leur  Gouiliy  ayant  déclaré  qu’il  renort 
Ja  Protestation,  etc.  du  sieur  Lebour,  libraire, 
quai  es  Augustins,  le  même  commissaire  s’y 
transporta  pour  y faire  aussi  perquisition,  et 
il  y ttoiiva  une  assez  grande  quantité  d’exem- 
plaires de  cet  écrit. 

_ Le  sieur  Lebour  dit  qu’il  le  tenoit  d’un  sieur 
Cèriôüx.  Celui-ei  fut  pareillement  arrêté  et 
conduit,  avec  le  chevalier  de  Laizer , qu’il  ve- 
noit  de  dénoncer  comme  fauteur  de  la  bro- 
chure, en  l’hôtel  du  commissaire  Grand  in  * 
ainsi  que  les  sieurs  GouiUy  , Lebour  et  Je  par- 
Utuher qui  avoir  vendu  gratis  an  sieur  Varier 1 
la  Protestation  de  MM.  de  Mirabeau,  etc. 
le  commissaire  renvoya  en  liberté  ce  par-. 


autorité  privée,  le  .teurGotully  àlko.e  ée, 
la  force,  et  au  Châtelet , les  sieurs  chevalier 

de  Laizer  et  Cérioux.  . 

D’après  les  ordonnances  de  pouce,  lattau 
devoit  finir  là  pour  le  sieur  Gouilly  comme 
pour  lesieurLebour.de  qui  d tenon  la  Pro- 
testation, et  le  particulier  dernier  vendeur. 

Car  ce  nétoit  visiblement  quune  affaire  de 
poüce,  dans  la  vue  de  parvenir  à découvrir, 
l’auteur  de  la  brochure  , et  l'administration 
de  la  police  l'a  réellement  envisagée  sous, 
et  aspect.  Elle  n’a  même  pas  regardé  le  s.eur, 
Gouillv  comme  repréhensibie  pour  les  écrits, 
emportés  par  le  commissaire  Grandm , pour 

être  jointsàson  procès-verbal,  lesquels  avoient 

été  trouvés  parmi  les  papiers  achetés  a h livre.. 
En  conséquence , après  quarante-huit  heures, 
de  prison  seulement , elle  a fait  mettre  en 

berté  le  sieur  Gouilly. 

Le  <;  mars  M.  le  procureur  du  roi  a rendu 

plainte  centre  le  chevalier  de  Lai?jr  et- Qe^ 
lieux,  et  encore  contre  les  auteurs-,  tmjrrt- 
tneurs  et  distributeurs  des  petits  ri 

le  sieur  Gouilly.  , _ 

L’information  ne  contient  point  de  charge, 

contre  le  sie*r  Gouilly  , touchant  ce  seconda 
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chef  de  la  plainte.  Le  sieur  Gouilly  a néanmoins 
été  décrété  de  prise  de  corps , ainsi  que  le  sieur 
Cerioux:  tandis  que  le  chevalier  de  Laizer,  pré-*, 
venu  detre  l'auteur  de  la  brochure  intitulée 
Protestation  etc.  et  le  sieur  Laurens  Junior , 
prévenu  de  l’avoir  imprimée,  né  sont  décré- 
tés que  de  soit  oui;  tandis  que  le  sieur  Lebour  , 
de  qui  le  sieur  Gouilly  tenoit  cette  même  Pro~ 
testetion , n’est  pas  même  décrété,  et  qu’il  n’a 
été  entendu  au  procès  que  comme  témoin. 

Le  13  Mars,  le  sieur  Gouilly  a été  conduit 
prisonnier  au  Châtelet.  Le  16,  on  lui  à lu, 
dans  l’une  des  chambres  d’instruction , la  plainte 
de  M.  le  procureur  du  roi  et  l’information. 
Il  na  pas  été  peu  étonné  en  apprenant  qnels 
sont  les  chefs  de  l’accusation  dirigée  contre  lui; 
et  son  étonnement  n’a  pas  même  encore  cessé.  Ilne 
peut  ejj  effet  comprendrecomment  il  a pu  arriver 
que  les  faits  qui  lui  sont  personnels,  lesquels 
n’avoient  pas  même  paru  très-repréhensibles 
aux  administrateurs  de  police,  ni  mériter  une 
peine  plus  grave  que  quarante-huit  heures  de 
prison,  se  soient  trouvés,  peu  de  jours  après, 
tt  dans  les  premiers  moments  du  recouvrement 
de  la  liberté  françoise , convertis  en  un  crime 
de  leçe-nanon , qui  exigeât  une  instruction 
extraordinaire  et  de  grand  criminel , et  méritât 


«ne  punition  exemplaire  et  mâere  corporel- 
le. (i)  . 

Le  17  Mars,  interrogé  : » d’oïl  lui  provien- 
nent les  brochures  qui  ont  été  saisies  chez 
lui  ? Le  sieur  Gouilly  répond  que  la  Protesta- 
tion , etc.  lui  avoit  été  remise  par  le  sieur 
Lebour,  trois  quarts  d heure  avant  son  arres- 
tation ; que  les  deux  exemplaires  du  sermon 

pour  le  premier  dimanche  de  carême , avoient 

été  mis  en  dépôt  dans  une  tablette  de  sa  bou- 
tique, au  Palais-royal,  par  un  inconnu,  pen- 
dant son  absence;  que  toutes  les  autres  bro- 
chures ont  été  achetées  à la  livre  , c'est-à-dire 
comme  bonnes  r seulement,  à vendre  aux  épi- 
ciers et  fruitiers  pour  faire  des  enveloppes 
étant  des  ouvrages  passés  de  mode.  . 

Interrogé  ensuite  s’il  a été  en  prison  ; 1 
répond  que  oui  , et  à l'hôtel  de  la  Force  , et 
pour  ce  même  fait  ; et  U finit  sa  réponse  par 
cette  observation  qui  a été  écrite  . « Qu  1 


(i)  Vide  Décret  sur  la  réformation  de  quel- 
aU)s  points  de  la  jurisprudence  criminelle  , 
art  IX.  Aucun  décret  de  prise-de-corps  ne 
pourra  désormais  être  prononcé  contre  les  do- 
miciliés que  dans  le  cas  où  , par  la  nature  de 
l’accusation  et  la  gravité. àtt s charges  , il  Pou;~ 
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trouve  étonnant  que  pour  !e  même  défit  pour 
equel  il  avoir  déjà  été  puni,  le  tribunal  le  cons- 
titue prisonnier  , et  qu’il  se  réserver  à cet 
égard  , de  faire  toutes  protestations  et  obser- 
vations qu’il  jugera  convenables». 

Le  ier.  Avril,  le  sieur  Gouilly  a été  con- 
fronté  aux  témoins  , et  les  expressions  obscures 
et  inexactes  , tant  du  procès-verbal  du  com- 
missaire Grandin , lesquelles  sont  passées  en- 
suite dans  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
du  roi,  que  de  la  Déposition  du  sieur  Frémonr 
sergent  de  la  garde  nationale  , témoin  , ont  été 
éclaircies  et  expliquées  , de  maniéré  qu’il  ne 
reste  plus  aucune  espece  de  charge  contre  le 
sieur  Gouilly. 

On  lit,  dans  le  procès-verbal  du  commis- 
saire: «Le  sieur  Fremont.. ....  nous  a dit  et 

déclaré , qu’à  la  réquisition  du  sieur  Varier , 
marchand  drapier  à Paris  , y demeurant  rue 
I t réchappé , Il  a fait  arrêter  les  sieurs  Gouilly- 
et  Jaidel , qui  colportoient  des  écri  ts  incen- 
diaires , et  notamment  une  brochure  ayant 

pour  titre  : Protestation  de  MM.  de  Mirabeau y 
&c.  » ' 

On  lit  dans  le  réquisitoire  de  M.'îe  procu- 
reur du  roi  : « Il  résulté  des  procès-verbaux 
du  commissaire  Grandin  , que  les  nommés, 
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Gouilly  et  Jardel  auroient  été  arrêtés  coîpor-* 
tant  des  écrits  incendiaires,  et  notamment  une 
brochure  ayant  pour  titre  : protestation  de 
MM.  de  Mirabeau  , &c.  » 

Le  sieur  Fremont  ne  s’étant  pas  expliqué 
plus  clairement  dans  sa  déposition  , sur  ce  qu’il 
ent'endoit  par  écrits  incendiaires  , écrits  très- 
répréhensibles  , le  sieur  Gouilîy  lui  a demandé  f 
à la  confrontation  , de  quels  écrits  il  avoit  en- 
tendu parler.  Le  sieur  Fremont  a répondu  qu’il 
avoit  entendu  parler  de  la  Protestation  , &c^ 
et  de  la  Protestation,  &c.  seulement. 

Tels  sont  les  faits  et  la  procédure. 

Les  moyens  du  sieur  Gouilly  sont  aussi  sim- 
ples que  les  faits  dou  ils  découlent. 

La  plainte  de  M.  le  procureur  du  roi  contient 
deux  chefs  d’accusation  : le  premier  , l’écrit 
intitulé  : Protestation  de  MM.  de  Mirabeau  > 
&c.  Le  second  , les  différons  écrits  trouvés  chez 
le  sieur  Gouilly. 

La  défense  du  sieur  Gouilly  sur  le  premier 
chef  d’accusation  peut  se  renfermer  toute  en- 
tière dans  ce  raisonnement. 

M le  procureur  du  roi  rend  plainte  contre, 
le  chevalier  de  Laiçer , le  nommé  Cerioux  et 
leurs  complices  , des  faits  qui  leur  sont  per* 
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nonnels , en  ce  qui  concerne  un  écrit  intitulé  t 
Protestation  de  MM.  de  Mirabeau  &c. 

le  sieur  Gouilly  a observé  en  commençant 
sa  justification  , qu'une  action  criminelle,  eirv 
consente  par  la  plainte , ne  frappe  que  sur 
les  personnes  qui  y sont  dénommées  ou  dé-- 
signées. 

Or  le  sieur  Gouilly  n’est  pas  dénommé  dans 
la  plainte  de  ÀÆ.  le  procureur  du  roi  ; il  n’est 
pas  même  désigné  sous  la  dénomination  indé- 
finie de  complice.  Car  il  n’a  pas  été  et  il  ne 
sauroit  être  complice  des  sieurs  chevalier  dé 
Laizer  et  Cerioux,  avec  les  quels  il  n’a  jamais 
eu  aucune  espece  de  relation. 

Il  est  d’ailleurs  prouvé  au  procès  qu’il  n’a 
fâfnposé  y ni  fait  imprimer , ni  distribué  , ni 
colporté  LA  PROTESTATION  &C.  Il  est  seule- 
ment dan  l’affaire  comme  le  second  anneau  doue 
la  justice  s’est  servi  pour  parvenir  jusqu’aux 
distributeur  , imprimeur  , auteurs  de  la PRO 
testa  Tl o N &c.  Il  tenoit  cet  écrit  du  sieur 
Lebour  , qui  n’est  pas  même  accusé  au  procès  y 
le  sieur  Lebour  le  tenoit  du  sieur  Cerioux 
distributeur  qui  le  tenant , lui  , du  chevalier 
rie  Lajier  prévenu  d’en  être  l auteur , l’a  fait 
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eur  (jl 

Maints  sieurs  cbevaUerdc  xauer  « Ceriou 
et  comme  il  n’est  ni  dénomme  ni . des  g 
dans  la  plainte  , U doit  être  renvoyé  du  procès 

et  déchargé  d’accusation. 

Au  surplus , le  fait  personnel  au  sieur  Gouilly 
relatif  à la  vente  de  la  Protestation , fut-.l 
même  un  délit  répréhensible,  leste* : Gom  J 
n’en  devrait  pas  moins  etre  renvoy  P • 

Il  a déjà  été  puni  pour  ce  meme  fait  la  p 
la  police.  C’est'bienle  cas  d’appliquer  la  maxime 

reçue  en  matière  criminelle,  non  bis  z»  idem; 

on  ne  punit  pas  deux  fois  pour  la  même  actton. 

Même  défense  snr  U second  chef  d’accu- 
satio#. 

Le  sieur  Gouilly  dit  : » Je  ne  suis  pas  Vau- 
teur,  ni  l'imprimeur , ni  le  distributeur  -,  je 
n’aî  même  vendu  aucun  des  écrits  choisis  parmi 
un  fatras  de  papiers  trouvés  chez  moi  i donc 
je  dois  être  également  renvoyé  du  procès  sur 

ce  chef*.  . , * 

Il  y a plus  : le  sieur  Gouilly  «voit  acheté 

à la  livre  ces  écrits  parmi  d’autres  papiers 

d’un  sieur  Charpiot , par  ce  que  le  sieur  Gouil  y 

acheté  & vend  journellement,  comme  il  lan- 
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nonee  dàns  son  adresse  imprimée,  toutes  sor- 
tes  de  livres,  estampes , musique , géographie, 
dessins , papiers  pour  tentures  , papiers  pour 
ecnrç  et  pour  l'impression  &c  (je. 

les  exemplaires  des  brochures,  choisis  parle 
commissaire  et  joints  ensuite  au  procès,  sont 
peut-etre  les  seuls  complets  dans  toutes  sortes 
de  papiers  entassés  dans  le  cabinet  du  sieur 
Gouilly.  Ces  exemplaires  n’ont  pas  été  exposés 
en  vente  dans  sa  boutique,  ni  ailleurs. 

On  n’a  jamais  fait  un  crime  à un  citoyen 
davo.r  chez  lui  un  exemplaire  d’ouvrages 
meme  prohibés.  Rien  n’empéche  un  libraire 
qui  pour  être  libraire,  ne  cesse  pas  d’être  ci- 
toyen de  jouir,  comme  un  autre,  de  cette  fa- 
culté libre.  Il  ne  peut  en  être  privé  qu’autant 
quil  exposeroit  le  livre  en  vente.  Ot  Je 
sieur  Gouilly  n’a  pas  exposé  en  vente  les  bro- 
chures, trouvées  chez  lui  en  exemplaire  uni- 
que, lesquelles  sont  jointes  au  pr0cès. 

Enfin  , le  tribunal  a même  fait  si  peu  d’at- 
tention à ce  chef  d’accusation,  qu’il  n’a  pas 
ciu  qu il  dut  , à ce  sujet,  être  fait  aucune 
espece  d instruction.  Le  procès  verbal  du  com- 
missaire Grandin  n’a  pas  été  recollé,  et  il  ne 
sert  que  de  mémoire  au  procès.  Nulle  descente 
sur  les  lieux  ■ ni  visite  des  papiers  n’a  été  or- 


donnée.  La  clef  du  cabinet  oîi  ils  sont  ren- 
fermés est  pourtant  en  quelque  sorte  sous  les 
yeux  de  la  justice  et  sous  la  garde  actuelle  de 
ce  commissaire. 

Le  sieur  Gouilly  déclare  tenir  les  brochures 
trouvées  che £ lui  d'un  sieur  Charpiot  qui  les 
lui  a vendues  a la  livre  parmi  d’autres  pa- 
piers. Ce  sieur  Charpiot  a été  assigné  pour  dé- 
poser au  procès.  Il  n’a  pas  déposé  parce  qu’il 
est  absent.  Or,  si  le  second  chef  d’accusation 
est  un  délit , Charpiot  est  coupable.  Cepen- 
dant il  n’est  pas  accusé , même  par  contu- 
mace. 

Le  sieur  Gouilly  est  sans  doute  fondé  à 
conclure  que  réellement  le  tribunal  n’a  pas 
voulu  suivre  sur  le  second  chef  de  la  plainte. 
Donc  il  doit  être  renvoyé  du  procès  et  dé- 
chargé d’accusation. 

Mais  ce  n’est  pas  assez;  le  sieur  Gouilly  a 
souffert  des  dommages:  contre  qui  les  recla- 
mera-t-il  ? M.  le  procureur  du  roi  déclare 
quil  ri  y a point  de  dénonciateur . Il  n’y  a pas  , 
à la  vérité  , de  dénonciateur  légal  , ni  de  dé- 
nonciation faite  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi.  Mais  le  sieur  Varîet  n’cst-il  pas  lequir- 
Valent  dun  dénonciateur  l il  est  même  quelque 
chose  ,de  pis  : voyons  s’il  ne  doit  pas  être  tenu 
de  payer  ces  dommages. 


D'abord  , il  a eu  tort  de  s’entremettre  d’une 
chose  qui  ne  le  concernoit  pas.  C’est  une  faute, 
dîi  une  réglé  de  droit , de  se  mêler  d’affaire 
qui  ne  nous  regarde  point  : culpa  est  im - 
777 iscere  se  rei  ad,  se  non  pertinemi.  Il  ne  suffit 
pas  d’être  un  excellent  patriote  pour  avoir 
tort  ; c’est,  au  contraire,  en  réparant  ses  torts 
envers  des  citoyens  , qu’on  prouve] 'excellence 
de  son  patriotisme . 

L’assemblée  nationale , dont  le  sieur  Varier 
respecte  sûrement  les  décisions  , a décrété  dans 
Fart.  VIL  de  la  déclaration  des  droits  de 
l homme  et  du  citoyen  > cette  sage  et  précieuse 
loi. 

„ Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté , ni. 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 
et  selon  les  formes  qu’elle  a prescrites.  Ceux 
qui  sollicitent , expédient,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires , doivent  être 
punis 

Le  sieur  Gouilly  reclame  lexécution  de  cette 
loi.  Mai  s , comme  il  n’est  pas  vindicatif,  la  pu- 
nition qu’il  entend  poursuivre  contre  le  sieur 
Varia  , se  bornera  à des  dommages  et  intérêts. 

Gouilly. 

Monsieur  Boucher  d’argis* 
rapporteur . 

Le  L Avril  £ 7 Ç o. 


